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Chapitre 7 

Conclusion : 
vers une stratégie de découplage
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7.1. Panorama des instruments disponibles

Le tableau 7.1 présente une synthèse des principaux résultats de
l’analyse des instruments qui ont été jugés, durant l’exécution de ce projet, les
plus prometteurs pour découpler l’impact des transports sur l’environnement
et la croissance économique. Ce tableau est notamment établi à partir de
données obtenues lors de plusieurs réunions d’experts tenues depuis 2002 à
propos de ce projet (deux ou trois ateliers par an). La phase 2 du projet a fait
l’objet de plusieurs réunions de groupes de travail de composition plus
restreinte, notamment en Autriche et au Japon.

Les critères considérés comme les plus pertinents pour le choix des
instruments sont : i) le niveau de responsabilité pour la mise en œuvre; ii) les
coûts d’investissement nets; iii) la période de mise en œuvre; et iv) le degré
d’acceptation/opposition du public. Figure également au tableau 7.1 une
évaluation globale (de principe) des différentes mesures envisagées.

Niveau de responsabilité pour la mise en œuvre

Il importe, pour commencer, de bien préciser à quel niveau d’administration
il incombe de mettre en œuvre les mesures considérées. Dans cette optique,
on peut distinguer les responsabilités suivantes :

● la responsabilité de créer les cadres d’incitation et de mise en œuvre; et

● la responsabilité de la mise en œuvre proprement dite.

Coûts d’investissement nets

Il y a également lieu de prendre en compte l’ampleur des investissements
nécessaires pour mettre en œuvre chaque mesure. À cet égard, le rapport
coûts-avantages et la production de recettes sont, de toute évidence, d’une
grande importance.

Période de mise en œuvre

Étant donné que certaines mesures peuvent (ou doivent) être adoptées
progressivement, la stratégie de découplage devrait également prendre en
considération la dimension temporelle. Par exemple, le temps nécessaire pour
la mise en œuvre peut dépendre du délai de construction (pour
l’infrastructure) ou de la mise en place ultérieure des mécanismes de contrôle.
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Tableau 7.1. Instruments propices au découplage : tour d’horizon

Niveau 
de responsabilité

Coûts 
d’investissement nets

Période de mise en œuvre Degré d’acceptation/opposition Évaluation globale

Récupération totale 
des coûts 
d’infrastructure 
et d’entretien

– Longue : plus de dix ans. – Financement par péage de tout le réseau 
routier : acceptation politique moyenne.

– Financement par d’autres mesures 
(taxes sur les carburants, etc.) déjà 
en place pour le secteur routier.

Tarification routière – International 
ou communautaire 
(directives).

– National (tarification 
routière).

– Municipalités (péages 
urbains).

– Avantages supérieurs 
aux coûts.

– Longue, application 
progressive.

– D’abord, péage sur les poids 
lourds sur autoroutes.

– Ensuite, péage sur le transport 
de personnes.

– Possibilité d’adoption 
simultanée de péages urbains.

– Politique : très faible.
– ONG : fort.
– Grand public : faible pour le transport 

de personnes, moyen pour le transport 
de marchandises.

– Secteur des entreprises : faible.

– Fortes perspectives de découplage.
– Vive opposition politique.
– Nécessaire sensibilisation 

de la collectivité.
– Avantages financiers nets possibles.

Réforme fiscale liée 
à l’environnement

– National.
– Un régime harmonisé 

au sein de l’UE 
en accroîtrait 
les avantages.

– Effet neutre sur les 
recettes.

– Lancement immédiat.
– Réalisation : par étapes
– Changements à introduire 

graduellement sur une longue 
période.

– Politique : moyen.
– ONG : fort.
– Grand public : sans opinion faute 

d’information.
– Entreprises : moyen.

– Fortes perspectives de découplage.
– Opposition moins vive que pour 

d’autres mesures financières.
– Démarche progressive recommandée.

Amélioration 
et développement 
de l’intermodalité 
rail-route

– Union européenne 
pour l’Europe.

– National pour certains 
programmes.

– De faibles (mesures 
« douces ») à moyens 
(applications 
télématiques).

– Mesures non contraignantes : 
dans un délai de cinq ans.

– Mesures coûteuses : 
longue (jusqu’à dix ans).

– Politique : fort.
– ONG : moyen.
– Entreprises : fort.

– Doublement bénéfique : progrès 
de la route et du rail.

– Possibilité de découplage à court/
moyen terme sans grands efforts.

Extension des 
infrastructures 
ferroviaires

– National.
– Dans l’UE : 

l’UE est également 
responsable.

– Élevés.
– Avantages éventuels à 

long terme (avec 
redevances d’usage 
élevées).

– De la décision à la réalisation: 
au moins cinq ans, 
mais plus probablement 
plus de dix ans.

– Politique : moyen, en raison des coûts 
élevés et de la longue période de mise 
en œuvre.

– ONG : moyen, en raison de la construction 
de nouvelles infrastructures.

– Grand public : moyen.
– Secteur des entreprises : moyen.

– Faible effet de découplage comparé
à celui des mesures « douces ».

– Besoins d’investissement 
considérables.

– Nécessité de surmonter 
une vive opposition.

Amélioration de la 
qualité des services 
ferroviaires

– National.
– Efficace à condition 

de s’étendre 
à des régions entières.

– Faibles à moyens. – De courte (moins de cinq ans) 
à moyenne (jusqu’à dix ans).

– Politique : fort, en raison des coûts 
relativement bas.

– ONG : fort, en raison de l’amélioration 
du mode ferroviaire sans construire 
de nouvelles infrastructures.

– Secteur des entreprises : fort.

– Satisfaisante dans l’ensemble : 
coûts d’investissement raisonnables 
et forte acceptation.
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114 Tableau 7.1. Instruments propices au découplage : tour d’horizon (suite)

Niveau 
de responsabilité

Coûts 
d’investissement nets

Période de mise en œuvre Degré d’acceptation/opposition Évaluation globale

Amélioration des 
infrastructures de 
transports publics

– Régions et collectivités 
locales.

– National pour la partie 
ferroviaire.

– Élevés. – Au moins cinq ans, 
probablement jusqu’à dix ans.

– Politique : moyen, en raison des coûts élevés 
et de la longue période de mise en œuvre.

– ONG : moyen à fort pour l’amélioration 
des transports publics, faible pour 
les nouvelles infrastructures.

– Grand public : fort.
– Secteur des entreprises : moyen.

– Nécessite plus d’efforts 
que les mesures « douces ».
Effets de découplage analogues 
à ceux des mesures « douces ».

Amélioration des 
infrastructures de 
transport combiné

– National.
– Exploitants privés ou 

régions dans quelques 
cas.

– Dans l’UE, l’UE devrait 
jouer un rôle moteur.

– Élevés.
– Rentabilité possible

sur longue période 
seulement, et avec 
des redevances 
d’usage élevées.

– Longue : environ dix ans. – Politique : moyen en raison 
des coûts élevés.

– ONG : moyen.
– Grand public : neutre.
– Secteur des entreprises : fort.

– Semblable à celle de l’extension 
des infrastructures ferroviaires.

– Coûts d’investissement élevés.
– Forte opposition, par rapport 

aux mesures « douces ».

Amélioration des 
transports publics : 
services 
et exploitation

– Régions et collectivités 
locales.

– National (pour la partie 
ferroviaire).

– Selon la mesure : 
faibles pour certaines, 
par exemple les 
nouvelles technologies 
intelligentes.

– Moyens pour d’autres, 
par exemple desserte à 
intervalles rapprochés, 
d’où des coûts 
d’exploitation élevés.

– Courte pour la plupart 
des mesures.

– Politique : fort.
– ONG : fort
– Grand public:
– Secteur des entreprises : moyen.

– Semblable à celle de l’amélioration 
de la qualité des services ferroviaires 
pour le fret.

– Fortes perspectives de découplage 
pour le transport de voyageurs 
(sans grands efforts).

Promotion 
de nouvelles formes 
de transport 
de voyageurs

– Régions et collectivités 
locales.

– Selon la densité des 
fournisseurs : faibles à 
moyens.

– Courte pour la plupart 
des mesures.

– Politique : fort.
– ONG : fort.
– Grand public : fort.
– Grand public : neutre.
– Secteur des entreprises : neutre.

– Semblable à celle de l’amélioration de la 
qualité des services ferroviaires pour le fret.

– Fortes perspectives de découplage 
pour le transport de voyageurs (sans 
grands efforts).

Harmonisation 
des réglementations 
ferroviaires 
en Europe

– National : responsable 
de la mise en œuvre.

– En Europe, l’UE devrait 
jouer un rôle moteur.

– Coûts de 
l’harmonisation : faible.

– Moyens à élevés 
si la démarche couvre 
l’ensemble du système 
ferroviaire (électricité, 
signalisation, moteurs, 
etc.).

– Jusqu’à dix ans. – Politique : moyen.
– ONG généralistes : fort.
– ONG à vocation nationale : faible.
– Grand public : neutre faute d’information 

générale.
– Secteur des entreprises : fort.

– Coûts d’investissement élevés et long 
délai de mise en œuvre.

– Mais forte acceptation.
– Renforce les effets des mesures 

« douces » d’amélioration du mode 
ferroviaire.
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Degré d’acceptation/opposition

Il importe également de tenir compte des probabilités d’acceptation des
diverses mesures visant le découplage. L’acceptabilité sera vraisemblablement
différente selon la catégorie de population dont l’opinion est sollicitée. Les
responsables politiques, les fonctionnaires, les organisations non
gouvernementales, les milieux d’affaires et le public en général devraient
participer à cette réflexion.

Évaluation globale

Il est nécessaire enfin d’examiner toutes les variables en même temps
pour décider la voie à suivre en vue du découplage. Par exemple, si
l’opposition politique est forte, la mise en œuvre à bref délai ne serait pas
possible – il va sans dire que des synergies et des arbitrages sont en jeu.

7.2. Conclusions et recommandations pour l’action publique

Un certain découplage s’opère d’ores et déjà dans le secteur des
transports dans nombre de pays de l’OCDE en ce qui concerne certaines
émissions (de SO2, de NOx et de COV, notamment), mais non d’autres (par
exemple le CO2), ainsi que certains modes (le ferroviaire, notamment) mais
non d’autres (le routier et l’aérien, par exemple). Des politiques plus
efficientes visant à prendre en compte la totalité des coûts sociaux des
activités de transport dans les décisions sur ces activités ouvriraient aussi de
nouvelles perspectives de découplage de l’impact des transports sur
l’environnement et de la croissance économique. Ces politiques supposent
que les usagers prennent complètement en charge les coûts des
investissements en infrastructures de transport (y compris les coûts
d’entretien de ces installations), ainsi que la valeur des externalités qui y
seraient associées.

Pour des raisons d’efficience, ces politiques d’internalisation devraient
largement s’appuyer sur des instruments économiques (taxes, droits,
redevances). Cela vaut tout particulièrement pour le secteur du transport
routier, dans lequel il y a lieu d’étudier sérieusement les moyens d’appliquer
la tarification routière au transport de personnes et de marchandises. Celle-ci
peut en effet conduire à changer de mode, de destination ou d’implantation
économique, autant de changements susceptibles de contribuer au
découplage.

Néanmoins, dans la plupart des situations, d’autres modes d’action sont
appropriés également. La réglementation et les mesures non contraignantes,
notamment la planification des déplacements domicile-travail, domicile-
école et domicile-études; les restrictions de stationnement; la redistribution de
la capacité routière; les mesures favorables à la marche ou au vélo; l’éducation
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et la sensibilisation; ainsi que les contrôles des vitesses et du respect des
temps de conduite et de repos revêtent également une grande importance. Vu
la complexité de la gestion des transports, ce sont l’efficience et l’efficacité de
la panoplie complète de mesures qui détermineront le bilan des avantages du
mode d’action finalement retenu par les pouvoirs publics.

D’une manière générale, cet ensemble d’instruments devrait avoir pour
objectif le report de l’activité de transport de la route vers des modes plus
durables et respectueux de l’environnement, tel le rail. La dématérialisation
de l’économie et la poursuite de la réorganisation technologique du secteur
des transports devraient également trouver leur place parmi les actions
futures visant le découplage.

Les chapitres qui précèdent ont également révélé que les efforts visant à
découpler les effets des activités de transport sur l’environnement et la
croissance économique sont très étroitement liés aux conditions précises qui
se présentent dans chaque contexte d’action des pouvoirs publics. En effet, il
n’existe pas de solution miracle pour réaliser le découplage. Les démarches
qui conviennent à certains pays ne seront donc pas nécessairement idoines
dans d’autres.

Les mesures à faibles coûts d’investissement et à courts délais de mise en
œuvre (par exemple l’amélioration de la qualité des services ferroviaires ou de
l’accessibilité générale des chemins de fer et des transports publics) devraient
avoir la faveur dans les premières phases de la stratégie de découplage : elles
permettront d’atténuer rapidement les pressions environnementales sans
que leur coût économique soit excessif. De même, pour favoriser l’acceptation
par le public des mesures de tarification dans le transport routier (qui reste
pour l’heure limitée), de meilleures solutions de rechange pourraient être
proposées dans d’autres modes.

Les mesures de tarification routière devraient également faire partie des
premiers éléments de la stratégie de découplage. La récupération intégrale des
coûts (réforme des subventions), surtout dans le domaine des infrastructures,
sera fondamentale en l’occurrence, au même titre que la tarification de la
congestion, en particulier dans les villes. Les incitations en faveur des
transports ferroviaire et collectif seront d’autant plus efficaces que les
mesures de tarification routière seront vigoureusement appliquées.

Le cas échéant, pour que les politiques de tarification routière emportent
l’adhésion du public, il peut également s’avérer approprié de recycler une
partie des recettes perçues pour soutenir des secteurs lésés de l’économie ou
financer de nouveaux investissements dans des modes de transport
écologiquement viables (collectifs, par exemple). Lorsque le recyclage des
recettes se justifie, il devrait occasionner un minimum de distorsions eu égard
aux objectifs incitatifs à la base du système de tarification routière qui en était
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à l’origine. Il devrait en outre se faire dans la plus grande transparence
possible, et en cherchant autant que faire se peut à éviter de fausser la
concurrence économique.

La connaissance des problèmes est un autre facteur essentiel pour que le
public accepte les mesures proposées qui renchérissent le transport routier.
Par conséquent, il est indispensable de sensibiliser la population, non
seulement aux incidences des transports sur la santé et l’environnement,
mais aussi aux avantages concomitants pour la production locale et la vie
urbaine.

Encadré 7.1. Découplage en Europe centrale et orientale

Nombre d’études antérieures ont abordé la situation des transports du

point de vue de l’environnement (et notamment les possibilités de

découplage) dans les pays candidats à l’adhésion à l’UE (Herry/Infras, 2002). Il

s’en dégage, en général, le constat suivant :

● La consommation d’énergie dans les transports et les émissions de gaz à

effet de serre qui y sont associées augmentent rapidement, en raison

surtout de l’essor du transport routier.

● Les besoins fonciers liés à la création d’infrastructures de transport vont

croissant.

● Le nombre de voitures particulières en Europe centrale et orientale devrait

s’accroître considérablement dans les années à venir.

● Les coûts externes des transports par unité de PIB dans les nouveau États

membres de l’UE sont supérieurs à ceux des pays d’Europe occidentale, et

leur hausse s’accélèrera probablement à brève échéance.

Pour relever ces défis, les mesures suivantes ont été préconisées :

● analyser en détail les externalités environnementales des transports dans

ces pays ;

● appliquer dans les meilleurs délais les normes d’émission

communautaires afin de réduire la pollution atmosphérique liée aux

transports ;

● revitaliser le transport ferroviaire et moderniser les transports publics ;

● mettre plus largement en application les réformes fiscales liées à

l’environnement, principalement pour contribuer à restructurer la

consommation d’énergie, ce qui devrait avoir des effets de rebond positifs

sur le secteur des transports ;

● lancer des initiatives d’aménagement du territoire, notamment en

collaboration avec les pays voisins, afin d’améliorer les flux de circulation.
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Les politiques d’investissement en infrastructures sont les moins
prioritaires dans la perspective du découplage. Elles exigent sans doute
beaucoup plus d’effort que d’autres démarches débouchant sur le même degré
de découplage. Qui plus est, c’est seulement quand la tarification routière
atteint un niveau relativement élevé que de nouveaux investissements dans
des infrastructures de transport ferroviaire et collectif sont susceptibles de se
justifier.

La mise en œuvre de toutes les mesures passées en revue est tributaire au
plus haut point de décisions prises à l’échelon national. Toutefois, les
améliorations du transport ferroviaire de marchandises ne seront
vraisemblablement réalisables que dans le cadre d’une coopération
internationale, surtout en Europe. Ce sera sans doute le cas, par exemple, pour
les infrastructures de transport combiné et l ’harmonisation des
réglementations ferroviaires.
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Glossaire

Analyse du cycle de vie : Approche incluant les phases amont et aval des
services de transport (construction des véhicules et mise au rebut, cycle
du combustible dans la production d’électricité, etc.).

Bien public : Expression souvent utilisée pour désigner des biens qui se
caractérisent par la non-exclusion et la non-rivalité. La non-exclusion
signifie que personne ne peut être exclu de la consommation de ce bien
(l’air, par exemple, peut être considéré comme un bien public parce qu’il
n’est généralement pas possible d’empêcher un individu de le respirer).
La non-rivalité signifie que la consommation d’un bien public par un
individu ne réduit pas la quantité de ce bien qui peut être consommée par
les autres individus.

CO2 : Le dioxyde de carbone est un important gaz à effet de serre, c’est-à-dire
qu’il contribue au changement climatique.

Consentement à payer (CAP) : Somme qu’un individu est prêt à payer
pour se procurer un bien ou un service ou pour réduire ce bien ou ce
service. Cette valeur peut être déduite des méthodes de la préférence
déclarée ou de la préférence observée.

Coût marginal : Le coût marginal est le coût d’une croissance unitaire de la
demande (un véhicule-kilomètre supplémentaire parcouru, par exemple).
Le coût marginal à long terme prend en compte l’accroissement de
capacité nécessaire pour faire face à la croissance de la demande de trafic.

Coûts d’opportunité : Coûts qui se présentent lorsqu’une utilisation
restreint les autres utilisations possibles d’une ressource limitée
(l’affectation de terres à des infrastructures empêche par exemple un
autre usage, tel que les loisirs). Le niveau d’un coût d’opportunité
correspond à la valeur d’une ressource dans l’hypothèse de son autre
usage le plus productif.
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Coûts moyens : Coûts totaux exposés au cours d’une période et divisés par
la quantité produite ou consommée au cours de cette période. Les coûts
moyens à long terme incluent une part des coûts fixes, c’est-à-dire des
coûts engendrés par l’extension de l’infrastructure en place.

Coûts sociaux : Somme des coûts internes et externes.

Coûts variables : Les coûts complets peuvent être décomposés en coûts
fixes et coûts variables. Les coûts variables sont des dépenses qui sont
directement proportionnelles au niveau d’activité. Les coûts fixes restent
constants indépendamment du degré d’utilisation du système de
transport (coût du capital investi dans la construction des réseaux
routiers et ferroviaires, par exemple).

Cycle (complet) du carburant : C’est le cycle du carburant dans son
intégralité, à savoir la prospection, l’extraction, le traitement, le transport
et l’utilisation du carburant ainsi que l’élimination des résidus.

Décibel : [dB(A)] Le décibel (dB) est une mesure de l’intensité acoustique. En
raison des caractéristiques de l’oreille humaine, l’énergie sonore et le
décibel sont reliés par une loi logarithmique. Plusieurs pondérations ont
été définies pour mieux adapter les mesures exprimées en dB et
l’impression sonore ressentie par l’être humain.

Efficience : Critère de décision souvent utilisé pour répartir des ressources
rares. On ne devrait utiliser une unité supplémentaire de ces ressources
que lorsque le coût marginal social de cette utilisation est inférieur à son
avantage marginal social.

Élasticité : Variation proportionnelle d’une variable dépendante (demande
de transport, par exemple) sous l’effet d’une hausse ou d’une baisse des
prix (élasticité-prix) ou réaction de la demande totale à la suite d’une
augmentation ou d’une diminution des revenus (élasticité-revenu).

Externalité (coût externe) : Il y a coût externe, ou externalité, lorsque les
activités sociales ou économiques d’un groupe de personnes ont un
impact sur un autre groupe et que cet impact n’est pas pris en compte ou
n’est pas compensé par le premier groupe de personnes. C’est un coût
économique qui n’est pas normalement pris en compte par les marchés
ni dans les décisions des agents du marché.

HC/COV (Hydrocarbures/Composés organiques volatils) : Ces substances
contribuent à la formation d’ozone. Les recherches ont montré que certaines
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d’entre elles [benzène, butadiène et benzo(a)pyrène, par exemple] ont un
impact sur la santé de l’homme.

Internalisation : Prise en compte d’une externalité dans le processus
décisionnel du marché par le biais de la fixation des prix ou d’une
intervention réglementaire.

Mode de transport : Moyen de transport (véhicule routier, train, aéronef,
bateau, etc.).

NOx : Issus principalement de la combustion de substances combustibles, les
oxydes d’azote contribuent à la formation des pluies acides. Sous l’action
du rayonnement solaire, ils se combinent aussi avec les hydrocarbures
pour former de l’ozone.

Parité de pouvoir d’achat (PPA) : Taux de conversion monétaire qui
exprime le rapport entre la quantité d’unités monétaires nécessaire dans
des pays différents pour se procurer un même « panier » de marchandises.
Les PPA sont souvent utilisées pour comparer le niveau de vie de deux ou
de plusieurs pays. Ces parités visent à donner une image plus parlante que
la comparaison des produits intérieurs bruits (PIB) à partir des taux de
change en vigueur sur les marchés financiers.

PIB (produit intérieur brut) : Le PIB est la somme de la valeur totale de
tous les biens et services produits dans un pays au cours d’une année
donnée.

PM : Les particules fines en suspension (PM10 d’un diamètre inférieur à
10 μm, par exemple) peuvent provoquer des troubles respiratoires
chroniques ou aigus et une mortalité prématurée parce qu’elles sont
suffisamment petites pour être inhalées dans les poumons. Les
particules de diamètre supérieur diminuent la visibilité et accroissent les
phénomènes d’encrassement.

Prix fictifs : Coût d’opportunité marginal d’une ressource, c’est-à-dire la
perte d’avantages liée au fait que cette ressource ne peut pas être
employée pour la meilleure possibilité après celle qui a été choisie.

Productivité : Rapport entre la production et les intrants utilisés pour
obtenir cette production souvent exprimée en valeur.

Rapport coût-efficacité : Critère visant à réduire au minimum les coûts à
engager pour atteindre un objectif donné (objectif environnemental, par



GLOSSAIRE

L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DES TRANSPORTS – ISBN 92-64-02714-9 – © OCDE 2006122

exemple). Ce critère d’efficacité est souvent utilisé comme option de
second rang lorsqu’il n’est pas possible d’effectuer une analyse coûts-
avantages complète.

SO2 : Le dioxyde de soufre contribue à la formation d’aérosols phosphatés. Il
agit comme polluant primaire dans la formation des pluies acides. Il peut
aussi avoir des effets nocifs sur le système respiratoire de l’homme.

Taux d’accidents : Il définit la probabilité d’occurrence d’un accident pour
1 000 véhicules-kilomètres parcourus.

tkm : tonne-kilomètre.

Valeur de la vie statistique (VVS) : Mesure de la perte de bien-être social
attribuée au décès d’un individu. Celle valeur est calculée à partir du
consentement moyen des individus à payer pour une diminution minime
du risque de mortalité, puis agrégée pour l’ensemble des individus.

VI (véhicules industriels) et PL (poids lourds) : Tracteurs routiers et
camions d’un poids brut supérieur à 3.5 tonnes.

vkm (véhicule-kilomètre) : Kilomètre parcouru par un véhicule.

Volume de trafic : Mesure de l’activité de transport, souvent exprimée en
véhicules-kilomètres, en voyageurs-kilomètres ou en tonnes-kilomètres.

VUL (véhicules utilitaires légers) : Véhicules d’un poids brut inférieur ou
égal à 3.5 tonnes.
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